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Dans l’esprit de la majorité des 
citoyens, les parcs sont des cspa- 

______ ces pour se recréer ou pour ad­
mirer la nature, La plupart des 

visiteurs les utilisent pour se familiariser 
avec le milieu régional puisque les parcs en 
sont normalement le reflet; de là, ils essai­
ment vers d’autres attractions. Afin de 
pouvoir assumer pleinement leur rôle tou­
ristique, les parcs doivent savoir éduquer la 
population et lui présenter une informa­
tion intéressante et captivante. La voca­
tion éducative des parcs, qui fait partie 
intrinsèque de leur mission, est surtout 
connue à travers les programmes d'inter­
prétation qui sont offerts aux visiteurs et 
aux groupes scolaires des niveaux primaire 
etsecon da ire. Cette vocation éducative est 
cependant beaucoup moins manifeste aux 
niveaux col! égi al et uni versi ta ire où, dans 1 a 
plupart des institutions, F éducation à la 
recherche est moins publicisée ou même 
inexistante dans le cas des parcs. A cet 
égard, Parcs Canada se démarque par une 
politique en matière de recherche er c’est 
cet aspect de la vocation des parcs qui fera 
l’objet du présent article. Il sera question 
du partenariat développé avec l1 Uni versi té 
de Sherbrooke et de sa concrétisation par­
ticulière au Parc national Kouchibougtiac, 
au Nouveau-Brunswick-

Politique générale de Parcs Canada

Parcs Canada s’est donné une première 
politique en matière de conservation de 
territoires représentatifs des milieux natu­
rels canadiens peu après la constitution du 
premier parc, soit celui de Banff en 1885 
(Patrimoine canadien, 1994). L’avant- 
dernière, promulguée en 1979, s’inspire, 
entre autres» de la CWuewfrôw aimrww & 
protection du patrimoine culturel et naturel 
mondial, ratifiée en 1972 et dans laquelle le 
Canada s’est engagéià identifier et à délimi­
ter des sites d’intérêt mondial. La dernière,

Messieurs Jean-Marie M. DubctS «t André PtHjfcn 
sont processeur s au départemenu de géographe 
et tél'éddHMPCtiôri d® il'Université de Sherbrooke. 
Monsieur Léo Provencher chargé cto Cours à 
ce même départerrwnL
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qui date de 1994, s’inspire de la Convention 
sur la diversité bi(dogiquet adoptée à Rio de 
Janeiro en 1992, ainsi que du Plan de 
Caracas de 1991 parHnternatjonal Union 
for Conservation of Nature. A cet égard, 
* Parcs Canada encourage la protection 
des écosystèmes et habitats naturels, le 
maintient et le rétablissement de popula­
tions indigènes viables de différentes espe­
ces dans leur environnement naturel, et la 
bonne gestion environnementale des aires 
environnantes ou voisines» (Patrimoine 
canadien, 1994, p, 9)r II en découle que, 
dans les parcs nationaux, on peur étudier 
les mil ieux na tu rel s tout a ussi bi en que fai re 
l’interprétation de la façon dont l’environ­
nement a influé sur l’évolution sociale du 
pays et ce, en plus de pratiquer une grande 
variété d’activités de plein air (Environne­
ment Canada, 1990a). De plus, on y intro­
duit la vision qu’un parc n’est pas un enclos 
fermé, mais qu’il fait partie d’un «tout» 
avec les écosystèmes environnants, «tout» 
qu’il faut aussi connaître. En effet, ced 
veut dire que, pour chaque parc ou lieu 
historique, il faut, entre autres, évaluer 
l’état des ressources patrimoniales et l’état 
de leur mise en valeur. Il faut a ussi produire 
l’inventaire de ce qui menace ou peut me­
nacer ces ressources de l’intérieur ou de 
l’extérieur ainsi que ce qu’il est possible de 
faire pour préserver l’intégralité écologi­
que des écosystèmes qu’on y trouve (Envi­
ronnement Canada, 1990b).

Pour arriver à leurs fins, les parcs doivent 
établir des plans de gestion révisés tous les 
cinq ans dans lesquels ils établissent des 
stratégies de protection des écosystèmes 
tant à Tin rérieur qu’à l’extérieur de leurs 
limites. Il s doivent aussi promouvoir les 
travaux de recherche qui contribuent à la 
protection des écosystèmes et à leur com­
préhension par te public afin de mieux 
promouvoir les programmes d’interpréta­
tion.

La protection de seulement 6,9 % du ter­
ritoire canadien est présentement assurée 
par tes différents paliers administratifs 
gouvernementaux ou par des organismes 
privés de conservation. Les parcs natio­
naux y contribuent pour 1,8 %, soit pour 

plus du quart avec 34 parcs, 7 autres prévus 
et 112 lieux historiques: ils sont donc des 
partenaires privilégiés pour les universités 
(Gouvernement du Canada, 1990). Au 
Québec, on retrouve ainsi 26 lieux histori­
ques nationaux et les parcs de la Mauride, 
deForillon,en plus de la Réserve de parc de 
l’Archipel-de-Mingan et du parc marin du 
Saguenay. D’autres projets de para ont 
été mis de l’avant, par exemple celui du 
golfe G u îllaume-Delisle à la baie d’Hudson. 
Sur les 39 régions naturelles terrestres dé­
finies par Para Canada, 13 sont présentes 
au Québec, et sur les 29 régions naturelles 
marines, 8 y sont présentes (Environne­
ment Canada, 1990a). La représentativité 
des milieux naturels québécois au sein des 
espaces protégés par Parcs Canada est loin 
d’être atteinte et beaucoup de travail reste 
à faire, tant aux niveaux politique que 
scientifique.

La politique <le 1994s’articule donc autour 
du rôle de leadership de Parcs Canada, 
mai s aussi «dans l’effort commun avec tous 
les Canadiens pour préserver ces aires. Le 
public sera de plus en plus appelé à partager 
cette responsal )ilité» (Patrimoine canadien, 
1994, p. 13). Deux des dix principes di­
recteurs de la politique portent sur cette 
participation du public ainsi que sur la 
collaboration et la coopération. En effet, 
l’avis, la consultation, la participation et 
1 ’experti sc d ’i ne I ivi c lus, de groupes san s bu t 
1 ucra tifou d ’organ ismes gouvernementaux 
son t de plus en pl us encouragés Dans le cas 
des individus qui veulent intervenir, on 
passe par une politique particulière d’en­
tentes bénévoles. Dans le cas des institu­
tions d’enseignement supérieur, on passe 
par les ententes de recherche, dont le 
contenu est balisé par un des principes 
directeurs de la politique, soit celui sur les 
recherches et h science (Patrimoine cana­
dien, 1994),

Protocoles d’ententes de recherche 
avec Parcs Canada

Le programme d’ententes bénévoles est 
une des bases de réalisation du protocole 
d’en tente de recherche avec les institutions 
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d’enseignement supérieur canadiennes. En 
effet, chaque projet défini à partir de ces 
protocoles fiait l’objet d’une entente béné­
vole avec un étudiant ou un enseignant. 
Habituellement, comme c’est le cas 
d’ailleurs avec l’Université de Sherbrooke, 
les projets sont définis dans le volet de 
service de conservation des ressources et 
plus spécifiquement de gestion des res­
sources.

Même s’il existe divers programmes de 
collaboration depuis 1966(Vallières, 1991), 
le programme d’entente de recherche 
proprement dit a été établi en 1983 (En­
vironnement Canada, 1990b), et touche, à 
ce jour, environ 16 universités et collèges. 
Au Québec, l’Université de Sherbrooke est 
la seule à profiter de ce programme, sauf en 
ce qui a trait au programme de stages 
coopératifs dans lequel est aussi engagée 
l’Université Laval. Le but poursuivi parles 
protocoles en vigueur est de promouvoir la 
recherche sur les technologies utilisables 
pour la gestion des parcs, ainsi que la for­
mation relative à la planification et à la 
gestion, des ressources naturelles dans les 
parcs. A cette fin, il est surtout prévu que 
Parcs Canada et l’institution d’enseigne­
ment puissent entreprendre con jointement 
des projets de recherche permettant le 
transfert de technologies et de connais­
sances nouvelles entre les deuxorganismes. 
Le protocole prévoit aussi des échanges de 
personnel ou des stages de courte durée 
ainsi que l’évaluation réciproque des travaux 
danslesdomainesd’intérêtcommun. Dans 
ce cadre, chaque année, un comité paritaire 
d’orientation se réunit au moins une fois, 
évalue iesprojets poursuivisdans la dernière 
année et définit les projets à entreprendre 
dans l’année qui suit.

En ce qui a trait à l’Université de 
Sherbrooke, la Direction des ressources 
naturelles de Parcs Canada voulait forma­
liser des liens déjà établis depuis 1979, sur 
une base personnelle par quelques profes­
seurs, surtout en matière de télédétection 
et de cartographie par ordinateur. En 1986, 
Parcs Canada décide de financer des acti­
vités de recherche dans le cadre de mémoi res 
de maîtrise et de contrats. Un premier 
protocole d’entente de recherche, établit 
en 1988, formalise encore plus ce lien qui se 
poursuit encore aujourd’hui par d’autres 
protocoles. Les projets se sont diversifiés 
pour inclure des activités d’enseignement 
de niveaux de 1 er et 3 ième cycle en plus des 
stages en système coopératif. Les 
thématiques de recherche sont maintenant 

plus larges que seulement la télédétection 
et la cartographie, mais les volets reliés à la 
récréation et au tourisme sont peu déve­
loppés.

Protocoles d'entente de recherche 
avec les bureaux régionaux de 
PARCS CANADA

Les bureaux régionaux de Parcs Canada 
peuvent eux-mêmes établir des protocoles 
d’entente avec des institutions d’enseigne­
ment, mais ces protocoles portent habi­
tuellement sur des projets précis et ponc­
tuels. Par exemple, en 1991, date de l'in­
ventaire le plus récent, la région duQuébec 
avait établi huit protocoles formels avec les 
universités Laval, de Montréal, de 
Sherbrooke et du Québec à Chicoutimi, 
ainsi qu’avec deux collèges, surtout pour 
des stages ou de la collaboration; de plus, 
deux contrats importants avec les univer­
sités I^aval et du Québec à Chicoutimi 
finançaient des thèses (Vallières, 1991, pp. 
18-19).

Cependant, le seul protocole d’entente de 
recherche connu pour l’ensemble des re­
cherches envisageables dans une région est 
celui de l’Université de Sherbrooke établi, 
en 1992, pour dnq ans avec la région de 
l’Atlantique. Ce protocole formalise le 
travail déjà effectué dans la région, au Parc 
national Kouchibouguac, et encourage 
l’Université à s’impliquer dans d’autres 
parcs de cette région. Il poursuit les mêmes 
objectifs que celui établi avec la Direction 
des ressources naturelles, à Ottawa, sauf 
qu’il englobe les parcs historiques et les 
autres secteurs protégés, et qu’il encourage 
la recherche fondamentale, laquelle n’est 
pas directement liée à la gestion des parcs.

Une première canadienne: un 
comité consultatif scientifique d'un 
parc national

La mise sur pied, en 1993, d’un comité 
scientifique au Parc national Kouchibou­
guac constitue une première au Canada. 
Ce projet-pilote, opérationnalisé en 1994, 
regroupe à part égale, des géographes de 
l’Université de Sherbrooke et des biolo­
gistes de l’Université de Moncton. Il est 
axirikinné par l’écologiste de la section de 
la conservation des ressources naturelles 
du Parc.

L’objectif principal du comité est de four­
nir au Directeur du parc, sur demande de 

ce dernier, un avis sur les activités ou les 
études scientifiques qui se déroulent dans 
son parc ainsi que sur ses plans de gestion 
du parc, en ce qui a trait à la conservation 
des écosystèmes, et à la gestion des ressour­
ces ainsi que des services. Le comité peut 
aussi donner son avis sur le contenu 
scientifique des méthodes prévues lors de 
l’émission d’instructions de travail ou de 
devis de performance en relation avec des 
appels d’offres ou des propositions spon­
tanées. Il peut également proposer des 
programmes ou des études dans des do­
maines d’intérêt commun au parc et aux 
universités. Il peut enfin participer aux 
audiences publiques afin de présenter son 
avis sur des sujets de sa compétence.

Il est trop tôt pour conclure au succès de ce 
comité. Cependant, si l’expérience de 
Kouchibouguac s’avère intéressante et 
positive, il est possible que Parcs Canada 
invite d’autres parcs à constituer un tel 
comité.

Le cas du Parc national 
Kouchibouguac

La collaboration avec le Parc national 
Kouchibouguac représente un modèle de 
collalxiration intense et diversifiée. Les 
études et les stages qui y sont effectués ont 
des objectifs non seulement d’information 
sur les ressources du milieu, mais concer­
nent aussi la conservation, l’aménagement, 
la gestion, le maintient de l’intégrité éco­
logique ainsi que l’inventa ire et l’évaluation 
d’impacts ou de risques d’impacts. Des 
étudiants de premier et de second cyde y 
sont impliqués. Les résultats des travaux 
sont avantageux pour les deux parties. En 
effet, d’une part, l’Université et ses étudia nts 
en retirent des avantages scientifiques et 
académiques alors que, d’autre part, le Parc 
peut utiliser les résultats des recherches 
dans ses activités de planification et de 
gestion.

Connaissance du milieu

Le Parc national Kouchibouguac est situé 
sur la côte est du Nouveau-Brunswick, à la 
limite nord du détroit de Northumberland, 
soit à un e conta i ne de ki kimètres a u nord de 
Moncton. Il s’étend sur un territoire de 
239 km2 dans le comté de Kent, entre 
Pointe-Sapin au nord et Richiboucto au 
sud. La partie littorale forme une baie 
limitée par des îles-barrières d’une lon­
gueur de 2 5 km. I ji partie terrestre atteint 
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d’est en ouest une largeur maximale de 13 
km. Ce territoire comprend huit grands 
types d’habitats (Desloges et coll., 1980): 
1 )la mer, 2) le cordon littoral, 3)les estuaires 
et les lagunes, 4) les marais salés, 5) les 
habitats d’eau douce, 6) les tourbières, 7) 
les forêts et 8) les plaines.

Le nombre de touristes qui visitent le Parc 
national Kouchibouguac est en constante 
augmentation. Il se situait à 230 000 per­
sonnes en 1994, soit une augmentation de 
360 % depuis 1981. De ce nombre, entre 
20 000 et 30 000 participent aux activités 
d’interprétation pour se familiariser avec 
les différents mi lieux du Parc, lesquels sont 
représentatifs de la côte est du Nouveau- 
Brunswick et même d’une partie de la cote 
est de l’Amérique du Nord où on retrouve 
une vaste plaine côtière et un système d’il es- 
barrières. En effet, les motifs de visite du 
Parc sont en train de changer. En 1989, 
c’était le camping et la plage qui attiraient 
près de 60 % des visiteurs alors que les 
autres activités, dont la randonnée à bicy­
clette» la contemplation du panorama et 
l’interprétation de la nature n’en attiraient 
que 40 % (Service canadien des parcs, 
1993). En 1994, les résultats d une pré­
enquête indiquaient que 65 % des visiteurs 
venaient pour des vacances prolongées et 
surtout pour la beauté du site (25 %), la 
qualité du parc (23 %), la plage (23 %) ou 
par curiosité (15 %). De plus, le dévelop­
pement de la randonnée à bicyclette, 
beaucoup plus près de la nature, a supplanté 
le traditionnel tour d’auto pour contempler 
le panorama.

Historique de la collaboration

Amorcée en 1988 par un premier camp de 
travail étudiant sur le terrain, la collabora­
tion entre le Parc et le département de 
géographie et télédétection de 1 ’Université 
de Sherbrooke se poursuit encore 
aujourd’hui. Le Parc reçoit chaque année 
les étudiants qui y effectuent la cuei llette de 
l'information nécessaire à l’analyse d’une 
problématique liée à la connaissance du 
milieu et de la clientèle ou à la gestion des 
ressources.

Entre 1988 et 1994, plus de 200 étudiants 
ont ainsi produit 55 rapports que le parc 
utilise à divers niveaux pour ses activités de 
planification. De plus, les résultats des 
travaux et des discussions avec les 
gestionnaires du Parc ont permis de déga­
ger des problématiques plus importantes 
qui ont rendu possible la réalisation de 

TABLEAU 1
Mémoires de maîtrise terminés ou en cours au 

Parc national Kouchibouguac

Étudiani(e) Thème de recherche Aimées

Denis Bemier Impacts environnementaux de l’épandage 
du fénitrothion

1989-1991

Éric Tremblay Vers une gestion intégrée du dragage au 
Parc national Kouchibouguac

1989-1991

Martin Lemire Capacité de support pour les activités récréatives 1991-1995
Brigitte Dagncau Mode d’évolution du système d’iles-barrières 1993-1995
Sylvain Boucher Validation de la méthode d’identification des 

colonies actives de castors par photo-interprétation
1993-1995

Patrick Dubois Habitats pour l’implantation de colonies de castors 1993=1995
Nancy Maillet Évaluation de l’intégrité écologique 1993-1995
Martine Ruel Risque d’impact sur l’environnement dans 

le grand écosystème
1994-1996

TABLEAU 2
Priorités de gestion du Parc national Kouchibouguac 
et thèmes déjà étudiés par l’Université de Sherbrooke

Ressource Moyen d’intervention

Gestion des écosystèmes

1 - Bancs de myes C
2- Pêche commerciale en estuaire —
3- Activités illégales C
4- Banque d’information du Parc C»S,M
5- Bar rayé —
6- Ues-lvarrières C, S,M
7- Salmonidés C
8- Écosystème régional du Parc S, M
9- Programme de monitoring de l’état des écosystèmes C. M
10- Sternes et goélands —
11- Amphibiens —
12- Qualité de l'eau M
13- Polluants géographiques —
14- Limites des changements acceptables M
15- Faune régionale —
16- Impacts de l’exploitation de la tourbe C
17- Inventaire de la végétation M
18- Inventaire des mammifères C, M

Ressources culturelles

1- Cimetières abandonnés C
2- Érosion des sites archéologiques C

C ■ rapport de camp de travail
S = stage coopératif
M = mémoire de maîtrise en géographie ou essai en environnement

Adapté de Tremblay et Beach, 1994.
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deux essais à la maîtrise en environnement 
complétés en 1991, sous la direction d’un 
professeur de géographie, et de six mémoi­
res de maîtrise en géographie terminés ou 
en cours de réalisation (tableau 2),

Thèmes d’étude

Le choix des sujets d’étude pour les camps 
de travail étudiants et les mémoires de 
maîtrise découleprinapalement des thèmes 
retenus par le Plan de gestion du Parc 
(Service canadien des parcs, 1993). Ces 
derniers sont liés à deux objectifs généra ux, 
soit la gestion du Parc ainsi que l’intérêt 
scientifique et académique des thèmes qui 
portent autant sur les écosystèmes que sur 
les activités récréatives.

Ainsi, au plan des écosystèmes, plusieurs 
études ont couvert ou vont couvrir en tout 
ou en partie les priorités de gestion des 
écosystèmes et des ressources culturelles 
définies dans le Plan de gestion par 
Tremblay et Beach (tableau 2).

D autres études portent sur des thèmes 
d’activitésou d’infra structures de récréation 
pour fins d’aménagement et pour évalua­
tion des i mpacts. Plusi eurs a mena gemen ts 
sont proposés comme des pistes cyclables, 
des pistes de ski de randonnée, l'aména­
gement de campings ou des agrandisse­
ments de campings classiques, des sites de 
camping primitifs, des aires de Ixiignade, 
des aires de pique-nique, etc. En plus de 
ces dernières, d’autres études évaluent les 
impacts sur l'environnement, la dégradation 
de campings primitifs, la sédimentation au 
voisinage de passerelles flottantes, la teneur 
en cadmium des sols, les effets du 
piétinement dans les dunes, etc.

Enfin, plusieurs des thèmes d’étude rete­
nus le sont pour des raisons d’ordre scien­
tifique ou académique, soit la répartition 
des algues et des sédiments dans les lagu­
nes, l’origine des sédiments de lagune dé­
terminée par les isotopes du carbone, la 
classification des berges des cours d’eau et 
des rives des lagunes, la cartographie 
géomorphologique, la subsidence du lit­
toral, etc.

Conclusion

Cette expérience soutenue de collabora­
tion entre une université et un parc est 
enrichissante de part et < î ’autre tan t au pl a n 
théorique que pratique, tant au plan éco­

nomique que social Elle mérite qu’on la 
prolonge en y consentant le temps et les 
ressources nécessaires,

11 faut aussi souligner quelques aspects que 
l’on a tendance à négliger, comme la dé­
couverte d’un milieu différent, le travail en 
équipe, le fonctionnement d’un parc na­
tional, h collaboration interuniversitaire 
entre les étudiants qui se manifeste par la 
discussion des sujets de recherche et l’en­
traide sur le terrain.

Évaluation

En 1991, Valli ères évalua itqualita rivement 
les bénéfices et les problèmes reliés au 
partenariat entre Parcs Canada er les ins­
titutions d’enseignement. Quatre ans plus 
ta rd, cette éva luation est encore va labié, ca r 
le bilan demeure positif pour les deux 
parties.

En effet, il est toujours vrai que l’échange 
mutuel d’informations est enrichissant et 
que le fa i t de se réu n i r h d'échanger des idées 
et de travailler ensemble sur le terrain 
stimule la recherche et développe des idées 
nouvelles. Les étudiantes et les étudiants 
son t pa rti cul ière ment gagn a n ts car i I s peu­
vent prendre une expérience pratique à 
partir de cas bien concrets.

Cette mise en commun des ressources est 
une excellente alternative à la décroissance 
généralisée des mesures de support a la 
recherche depuis un e < jécennie. Pour Parcs 
Canada, cela se rraduit par une augmen­
tation de la recherche dans ses parcs ainsi 
qu’une meilleure connaissance des res­
sources et des problèmes de conservation 
de ses parcs à peu de frais. Une des con­
séquences à long terme est la sensibilisation 
du public à la protection du patrimoine et 
la possibilité d’accélérer, pour compléter le 
réseau, la création de nouveaux parcs. Pour 
les institutions d’enseignement, cela se 
traduit par le développement d’une ex­
pertise dans les problèmes d’inventaire, 
d’interprétation et de conservation de la 
nature avec une certaine garantie de 
financement, même si ce dernier est mi­
nime.

Dans l’avenir, l’accenr devrait être mis sur 
le développement de projets reliés au suivi 
environnemental et au service d’interpré­
tation, surtout en ce qui a trait au contenu 
et à la planification des programmes, ainsi 
qu’au service d’accueil. -J.
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